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En juin 2004, le Sénégal adoptait la Loi
d’orientation agro-sylvo-pastorale (Loasp)
avec pour ambition de donner le cadre
général des options de politique agricole
et rurale pour les vingt prochaines années.
Après plus d’une décennie de stratégies 
et de documents de politique agricole for-
tement influencés par la communauté des
bailleurs de fonds, cette loi d’orientation
apparaît comme résultant d’un processus
original combinant initiative gouverne-
mentale et participation significative de 
la société civile. Par sa durée, sa qualité et
le nombre d’acteurs qui s’y sont impliqués,
ce processus semble en effet se distinguer
des injonctions de participation qui accom-
pagnement maintenant systématiquement
les phases d’élaboration de stratégies poli-

tiques dans les pays en développement 1.
L’élaboration de la Loasp s’est échelonnée
sur plus d’un an, depuis l’annonce officielle
de son concept, en octobre 2002, une large
consultation entre avril 2003 et mars 2004
puis sa promulgation en juin 2004. La Loasp
est alors saluée par la presse et les obser-
vateurs comme un exemple de consensus
entre le gouvernement et les ruraux séné-
galais, représentés par le Conseil national
de concertation et de coopération des
ruraux (CNCR) : cette loi constitue « une
nouvelle vision à long terme qui découle
d’un ensemble d’idées consensuelles capa-
bles d’insérer l’agriculture sénégalaise 
dans une dynamique de compétitivité 
et de durabilité 2 ».

Pourtant, depuis l’alternance politique et

Denis Pesche

Construction du mouvement

paysan et élaboration 

des politiques agricoles 

en Afrique subsaharienne

Le cas du Sénégal

Le Sénégal a promulgué une loi d’orientation agro-sylvo-

pastorale en 2004. Au cours du processus d’élaboration de

cette loi, le CNCR, représentant les ruraux sénégalais, a joué

un rôle clé et est parvenu à influencer significativement le

texte de loi, malgré un contexte politique qui lui était plutôt

hostile. Cet article analyse les étapes et les conditions qui

ont rendu possible ce travail d’influence tout en soulignant

la fragilité des acteurs sociaux en présence et des coalitions

qu’ils forment.

MAGAZINE

Débat Terrain Documents139

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 B
IU

 M
on

tp
el

lie
r 

- 
  -

 1
94

.5
7.

20
7.

19
6 

- 
15

/1
2/

20
17

 1
6h

53
. ©

 E
di

tio
ns

 K
ar

th
al

a 
                        D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - B
IU

 M
ontpellier -   - 194.57.207.196 - 15/12/2017 16h53. ©

 E
ditions K

arthala 



l’arrivée d’Abdoulaye Wade à la présidence
du pays (2000), le dialogue que les ruraux
avaient réussi à instituer à la fin des 
années 1990 avec les pouvoirs publics avait
été pratiquement rompu. Même si la ten-
dance de fond du système politique séné-
galais restait celle d’une scène politique
compétitive, les années qui ont suivi l’alter-
nance semblaient marquées par une tenta-
tion autoritaire et une recentralisation de
l’État autour de la personne du Président 3.
Dans ce contexte politique plutôt défavo-
rable pour le CNCR, quels sont les facteurs
qui ont rendu possible ce compromis autour
de la Loasp ? Comment a pu se déployer
l’influence du CNCR pour peser de façon
significative sur le contenu de ce texte de
politique générale ?

Cet article se propose d’apporter des
éléments de réponse à ces questions en
mobilisant une analyse des ressorts du
mouvement paysan, constitutifs de son
influence 4. Il s’agira de comprendre les
interactions entre les quatre dimensions
considérées comme les principaux facteurs
explicatifs des dynamiques de mouvements
sociaux : les structures d’opportunités poli-
tiques, les répertoires d’action collective,
les mécanismes de mobilisation et les dyna-
miques plus cognitives de construction 
des identités et des représentations 5.

Dans un premier temps, nous rappelle-
rons à grands traits la genèse et le dévelop-
pement du mouvement paysan sénégalais
avec en particulier la création en 1993 du
Conseil national de concertation et de
coopération des ruraux. Nous présenterons
ensuite le cadre général et les grandes
étapes du processus d’élaboration de la
Loasp. Dans une troisième section, nous

reviendrons sur quelques moments clés 
du rôle joué par le CNCR tout au long de
ce processus analysant les modalités par
lesquelles le CNCR a fait valoir son point 
de vue et l’a défendu. Enfin, la conclusion
sera l’occasion de porter quelques interro-
gations sur les processus de construction
de la représentation des intérêts dans les
pays en développement.

L’émergence d’une représentation

des ruraux sénégalais

La compréhension du rôle joué par le
CNCR dans le processus d’élaboration de
la Loasp suppose de considérer cet événe-
ment comme une étape dans le processus
de longue durée de construction de la
représentation des intérêts des ruraux au
Sénégal et des interactions entre le « mou-
vement paysan » sénégalais et l’État. Il est
utile de rappeler à grands traits les prin-
cipales étapes de cette construction pour
mieux saisir les éléments constitutifs du
mouvement paysan sénégalais. Le CNCR 
se crée en 1993 par la réunion de trois com-
posantes d’organisations rurales 6 : les orga-
nisations coopératives, les plus anciennes
mais fortement liées à l’État et très affai-
blies depuis les politiques d’ajustement
structurel ; des fédérations nationales de
groupements d’intérêts économiques (GIE),
organisations économiques en général
récentes et aux intérêts très morcelés et le
mouvement associatif rural, représenté par
la Fédération des organisations non gou-
vernementales du Sénégal (Fongs 7), qui a
joué un rôle clé dans sa création.

La Fongs, créée en 1976, regroupe, contrai-
rement à son appellation, des associations
paysannes nées dans les années 1970 dans
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une logique d’autonomie par rapport aux
interventions de l’État. Cette fédération
s’élargit dans les années 1980 à plusieurs
organisations paysannes de différentes
régions du pays et renforce ses activités 
au début des années 1990 avec l’appui de
plusieurs partenaires, coopérations bila-
térales et ONG. Elle combine des activités
d’appui à ses fédérations membres avec
l’objectif de représenter leurs intérêts auprès
des pouvoirs publics par la participation
aux processus politiques concernant les
ruraux. Au début des années 1990, elle
cherche à participer à la négociation des
politiques d’ajustement structurel pour le
secteur agricole mais l’État ne lui reconnaît
pas le statut de représentant des ruraux
sénégalais. Les responsables de la Fongs
amorcent alors la construction d’une large
coalition des ruraux sénégalais qui pren-
dra la forme du CNCR en 1993.

Le CNCR, après une période de consoli-
dation (1993-1995) va s’imposer rapidement
comme un interlocuteur incontournable
auprès des pouvoirs publics et des bailleurs
de fonds. Après avoir scellé une alliance
avec les élus locaux, représentés par l’Asso-
ciation des présidents de communautés
rurales. (APCR), il parvient à institution-
naliser un dialogue politique régulier avec
les pouvoirs publics à partir de 1997 et
participe activement aux négociations d’un
important programme d’appui au secteur
rural financé par la Banque mondiale 8.

Une spécificité du CNCR est de se
concentrer sur la fonction de représentation
des intérêts des ruraux dans les processus
politiques dans une attitude combinant 
un fort souci d’autonomie de pensée et 
une reconnaissance du rôle prééminent de

l’État dans ces processus. Cela se traduit
par l’utilisation de répertoires d’action
collective protestataire relativement mesu-
rés, ne négligeant pas des épreuves de force
comme le boycott des négociations avec
l’État en 1996 9 mais aussi par des modes
d’actions se rapprochant de ceux des
groupes d’intérêts, avec par exemple la
mobilisation d’une expertise proche des
pouvoirs publics et l’utilisation des col-
loques et séminaires pour construire une
vision et promouvoir des idées 10. En affir-
mant l’importance d’engagements publics
envers le monde rural et en exprimant
clairement le « besoin d’État », le CNCR
conforte en quelque sorte l’État face aux
courants dominants portés par la commu-
nauté des bailleurs de fonds qui l’ont sou-
vent critiqué et ont parfois cherché à le
contourner 11. En revendiquant, quelque-
fois avec vigueur, sa place dans le dialogue
politique, le CNCR s’appuie sur le choix
stratégique qu’ont fait les bailleurs de fonds
d’impliquer les acteurs non étatiques dans
les processus politiques et contribue ainsi
à conforter cette option. Il y a donc un jeu
à trois entre le CNCR, l’État et les bailleurs
de fonds qu’il faut saisir pour comprendre
la construction de l’influence politique des
organisations paysannes sénégalaises.

Sans être en mesure d’apporter des don-
nées empiriques solides, on peut néanmoins
souligner que le CNCR, et il l’admet sou-
vent lui-même, connaît des faiblesses 
dans son fonctionnement interne et dans
l’accomplissement de la mission de repré-
sentation des ruraux. Il est avéré qu’il
regroupe des organisations couvrant la
plupart des régions du pays mais avec, pen-
dant longtemps, une sous-représentation
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de la région cotonnière et de la moyenne et
haute vallée du fleuve Sénégal 12. Par
ailleurs, la grande hétérogénéité de ses
fédérations membres et le nombre très
réduit de salariés permanents à son siège
rendent le fonctionnement interne difficile,
avec une tendance à être en réaction face
aux agendas extérieurs qui lui sont imposés
plutôt que dans un travail de construction
institutionnelle dans la durée.

Une spécificité importante du mouve-
ment paysan sénégalais est de s’être impli-
qué, avec succès, dans la construction d’un
réseau ouest-africain d’organisations pay-
sannes. Préparée patiemment à l’occasion
de plusieurs réunions internationales dans
les années 1990, l’émergence du Réseau des
organisations paysannes et de producteurs
d’Afrique de l’Ouest (Roppa 13) en 2000
marque une étape importante dans les pro-
cessus de représentation des intérêts des
ruraux en Afrique de l’Ouest. Les respon-
sables paysans sénégalais y ont joué sans
conteste un rôle déterminant. La mise sur
pied d’une structure de représentation
régionale des agriculteurs est directement
liée à la volonté de faire entendre la voix des
ruraux suite à la constitution d’une Union
douanière entre les pays d’Afrique de
l’Ouest et l’élaboration d’une politique agri-
cole de l’Union économique et monétaire
ouest-africaine (UEMOA) en 2001.

Depuis sa création, le CNCR est porteur
d’une volonté d’inscrire durablement sa
vision du monde rural dans des politiques
qu’il cherche à influencer, tant au niveau
national qu’au niveau régional. Sans avoir
revendiqué l’idée d’une loi d’orientation
agricole en tant que telle, le mouvement
paysan sénégalais a été régulièrement

demandeur de la clarification des options
politiques sénégalaises pour le monde 
rural et d’engagements dans la durée des
pouvoirs publics. Le CNCR avait claire-
ment exprimé, et régulièrement répété, 
son souhait de voir s’élaborer une loi-cadre
pour l’agriculture et une loi foncière.

L’alternance politique de 2000 vient
freiner l’essor du mouvement paysan séné-
galais dans ses efforts d’institutionnalisation
du dialogue politique sur les questions
agricoles et rurales. Bien qu’ayant su préser-
ver son autonomie vis-à-vis des pouvoirs
publics, le CNCR est jugé trop proche du
Parti socialiste par le nouveau pouvoir 14. 
Le dialogue politique institué à la fin des
années 1990 est rompu et ne reprendra que
timidement en 2002, à l’occasion d’une crise
de la filière arachidière qui s’est traduite
par des situations d’impayé pour les pro-
ducteurs : la Sonagraines ayant été privati-
sée en décembre 2001, la commercialisation
de l’arachide s’est effectuée par le biais
d’intermédiaires qui n’ont pas toujours 
tenu leurs engagements. En octobre 2002, 
le Président de la république annonce
officiellement son projet de loi d’orientation
agricole.

Genèse et élaboration 

de la loi d’orientation 

agro-sylvo-pastorale (Loasp)

Le Sénégal, comme la plupart des pays
d’Afrique de l’Ouest, a connu l’ajustement
structurel et la mise en place de politiques
agricoles d’inspiration libérale depuis les
années 1980. Le cadrage général des poli-
tiques s’appuie sur les documents de stra-
tégie de réduction de la pauvreté, élaboré
avec une forte implication des bailleurs 
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de fonds 15. Depuis la fin des années 1990,
de nombreux documents officiels se sont
succédé pour le monde rural et agricole :
lettre de politiques diverses, documents
stratégiques, souvent élaborés avec des
consultants sans participation réelle des
organisations paysannes. En 1998, le gou-
vernement sénégalais rend public un docu-
ment d’orientation stratégique pour le
secteur agricole et élabore, avec l’appui 
de l’Organisation des Nations unies pour
l’alimentation et l’agriculture (FAO), un
document provisoire de stratégie opéra-
tionnelle début 2000. L’alternance politique
vient perturber ce processus et le ministère
de l’Agriculture reprend le travail en propo-
sant, fin 2001, une stratégie opérationnelle
pour le secteur agricole 16, mais les plans
d’actions envisagés dans ce document sont
restés pour partie lettre morte.

En 2002, dans un contexte de crise de la
filière arachide et de fortes tensions en
milieu rural, le Président et ses conseillers
explorent l’idée d’une loi d’orientation
agricole. Des responsables agricoles français
et des conseillers politiques français ali-
mentent cette réflexion et l’option de tra-
vailler sur un projet de loi d’orientation 
est prise par la présidence courant 2002. 
Le CNCR demandait depuis plusieurs
années l’organisation d’un débat sur l’ave-
nir du monde rural qui aurait pu déboucher
sur des orientations claires pour les inter-
ventions publiques dans ce secteur. Informé
du projet de loi d’orientation, le CNCR
réclame, dans un mémorandum adressé en
août 2002 au président de la République,
« l’ouverture immédiate, sous l’autorité 
du Premier ministre, de négociations entre
le gouvernement, le CNCR et les autres

acteurs, sur la préparation de la loi d’orien-
tation agricole 17 ». La méthode adoptée 
par la présidence sera différente : un projet
de loi est préparé dans le secret, par une
équipe de quatre personnes 18 et l’annonce
officielle de la préparation d’une loi est 
faite par le président en octobre 2002. 
Une première mouture de la loi circule 
au sein de l’administration fin 2002 mais
la première version publique ne sera dif-
fusée que début avril 2003.

Dès la reprise du dialogue avec le gou-
vernement, le CNCR avait envisagé d’or-
ganiser un grand rassemblement pour
démontrer sa capacité de mobilisation.
Initialement prévu à l’automne 2002, il est
repoussé début 2003 du fait du naufrage
du Joola. Le 23 janvier 2003, le CNCR réussit
finalement à mobiliser près de 30000 ruraux
au stade Léopold Sédar Senghor de Dakar.
Même si la manifestation est un demi-
succès 19, elle contribue cependant à confor-
ter le poids politique du CNCR qui, à
travers un « manifeste paysan » largement
diffusé à l’occasion, insiste sur le besoin
d’une loi d’orientation et d’une loi de
réforme foncière spécifique. Pour le CNCR,
de telles lois doivent résulter d’une large
consultation sous forme « d’assises natio-
nales du monde rural pour définir une
vision stratégique pour le monde rural 20 ».
Cette même période voit resurgir des fédé-
rations paysannes nationales en sommeil
depuis longtemps mais aussi la création 
de nouvelles fédérations revendiquant une
représentativité des ruraux et questionnant
la position hégémonique du CNCR dans
ce domaine. Il s’agit en particulier de l’or-
ganisation « Forces paysannes », de l’Union
nationale des Pêcheurs, Pasteurs et Paysans
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(3P) et du Mouvement sénégalais pour le
développement. Le président de l’Union
des 3P, Mouhamadou Madabo Dieng, mem-
bre du Parti démocratique sénégalais (PDS),
s’exprime sans ambiguïté : « Nous, nous
sommes engagés à soutenir le président de
la République durant son septennat, et nous
l’avons dit clairement, mais cela ne signifie
pas que notre organisation est une militante
du PDS. Selon nos statuts, nous sommes
d’ailleurs apolitiques 21 ». Le président de
Forces paysannes, Aliou Dia, auparavant
affilié à l’Union pour le renouveau démo-
cratique (URD), parti de Djibo Ka, a été
investi par son mouvement pour les pré-
sidentielles de 2007 pour enfin se rallier à
la candidature du président Wade. L’Union
nationale des 3P s’est segmentée en trois
organisations, portant à sept le nombre 
de «plateformes nationales». Sans disposer
d’éléments empiriques beaucoup plus
approfondis, on peut néanmoins affirmer,
comme beaucoup d’observateurs du monde
rural sénégalais, que l’émergence rapide 
et concomitante de ces organisations peut
être interprétée comme la résultante d’ini-
tiatives visant à fragiliser la position du
CNCR comme représentant unique des
ruraux dans le dialogue avec l’État.

La première version de la loi est rendue
publique le 2 avril 2003. Un court exposé
des motifs est suivi de onze chapitres com-
portant au total quarante-cinq articles. Dans
les grandes lignes, le projet de loi affirme 
de façon centrale la nécessité d’améliorer la
compétitivité de l’agriculture sénégalaise
pour qu’elle puisse rivaliser avec celle des
autres pays sur les marchés internationaux.
Le projet de loi spécifie l’existence de deux
types d’exploitations : les exploitations

familiales et les exploitations commerciales
et industrielles 22. Elle appelle à une réor-
ganisation progressive de la production
agricole, des filières et des marchés et
contient un chapitre sur le foncier qui va
susciter très vite de vives réactions d’acteurs
diversifiés.

Les responsables du CNCR, des respon-
sables politiques, des experts et même le
ministère de l’Économie et des Finances
émettent des doutes sur les propositions
foncières inclues dans le projet de loi. Pour
le CNCR, le projet de loi entérinerait une
dualisation de l’agriculture sénégalaise 
et un risque majeur pour les exploitations
familiales, très largement majoritaires : 
« il est hors de question que le régime
foncier soit inclus dans le présent projet 
de loi » estime M. Cissokho, le président
d’honneur du CNCR 23.

Du côté des responsables politiques de
l’opposition, les réactions sont aussi très
vives. Les responsables socialistes recon-
naissent que la Loi d’orientation agricole
(LOA) est une chose appréciable mais met-
tent en garde contre ce qu’ils considèrent
comme « une réforme foncière camou-
flée 24 ». L’Alliance des forces du progrès
(AFP 25) met en avant les risques que pour-
rait entraîner une réforme foncière hâtive-
ment menée avec le choix de « la terre à
ceux qui ont les moyens de l’exploiter 26 ».
En effet, le chapitre sur le foncier, le plus
important du projet de loi (neuf articles et
trois pages) avance explicitement l’idée
d’une régulation foncière segmentée en
deux marchés avec d’un côté une régulation
assurée par les communautés rurales et, 
de l’autre côté, une gestion directe des attri-
butions de terre par une agence placée sous
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la responsabilité de la présidence. « Cepen-
dant, ce nouveau Projet de loi va encore
plus loin que le projet de provincialisation
dans la réalisation de l’objectif du Président
Wade de gérer personnellement le patri-
moine foncier national, puisqu’il l’autorise
à vendre les terres à des investisseurs
privés sans l’aval d’aucune collectivité
locale concernée et sans l’autorisation de
l’Assemblée nationale 27.» Ces tensions fon-
cières sont particulièrement vives dans 
les zones périurbaines, dans la zone des
Niayes et sur les terres irriguées de la vallée
du fleuve. En définitive, face à la montée
des mécontentements, largement relayés
par la presse, le « volet foncier » est retiré
de la loi par le gouvernement à la fin du
mois d’avril.

Les autorités envisagent d’abord de
mettre en débat le projet de loi dans un
délai très court afin de finaliser les consul-
tations pour le débat budgétaire 2004. Le
CNCR réagit alors rapidement et se mobi-
lise pour prendre une part active à la
concertation. Il organise dès la mi-avril un
atelier national d’information et de forma-
tion pour ses cadres nationaux et régionaux,
et envisage une consultation nationale
devant aboutir à un séminaire national fin
mai avant d’aborder la phase de négocia-
tion proprement dite. Ces délais sont rapi-
dement repoussés et le séminaire national
se tiendra finalement mi-septembre 2003 à
Dakar. Un rapport général (dix-huit pages)
et une déclaration finale marquent alors 
la position du CNCR au moment de s’en-
gager dans la négociation avec les pouvoirs
publics.

Fin août 2003, ceux-ci mettent en place
un comité national de finalisation de la loi

d’orientation agricole qui comprend douze
membres issus de l’administration et des
organisations paysannes nationales. Ce
comité se réunira deux fois et validera le
travail de rédaction d’une seconde version
du projet de loi d’orientation, fin novembre
2003. Ce nouveau texte passera en conseil
des ministres fin janvier 2004 et fera l’objet
d’un débat parlementaire courant mars : 
il sera voté en mai puis promulgué en 
juin 2004.

Retour sur quelques moments

clés du processus politique et

analyse du rôle joué par le CNCR

Après cette rapide description du pro-
cessus d’élaboration de la Loasp, il est utile
de revenir sur certains aspects clés qui
permettent d’éclairer les modalités de l’in-
fluence que le CNCR a pu avoir. La litté-
rature sur les mouvements paysans s’inscrit
dans celle plus large des mouvements
sociaux 28. Dans ce domaine, de récentes
synthèses suggèrent de prendre en compte
quatre principaux facteurs pour compren-
dre la dynamique de ces mouvements 
et leur capacité à faire entendre leur voix :
les structures d’opportunités politiques, 
les répertoires d’action collective, les méca-
nismes de mobilisation et le travail de
«cadrage» correspondant aux dynamiques
cognitives de construction des identités 
et des représentations 29. Le courant de
l’analyse des mouvements sociaux s’est lar-
gement développé depuis les années 1970
avec, dans un premier temps, des tendances
à privilégier l’un ou l’autre de ces facteurs.
La tendance depuis les années 1990 semble
être d’avoir une approche combinant, de
façon pragmatique, ces différents facteurs

Politique africaine

Construction du mouvement paysan et élaboration des politiques agricoles…145

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 B
IU

 M
on

tp
el

lie
r 

- 
  -

 1
94

.5
7.

20
7.

19
6 

- 
15

/1
2/

20
17

 1
6h

53
. ©

 E
di

tio
ns

 K
ar

th
al

a 
                        D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - B
IU

 M
ontpellier -   - 194.57.207.196 - 15/12/2017 16h53. ©

 E
ditions K

arthala 



et si possible dans une perspective dyna-
mique pour saisir les processus de mobi-
lisation et leurs interactions avec les
processus politiques 30.

Dans le cas présent, on peut mettre en
avant les deux variables que sont le travail
de cadrage et l’appréciation des opportu-
nités politiques comme les deux principaux
éléments pouvant permettre de mieux
comprendre les ressorts de l’influence du
CNCR sur l’élaboration de la Loasp. En
effet, les répertoires d’action collective n’ont
pas changé à l’occasion du processus
d’élaboration de la Loasp : le CNCR a valo-
risé son expérience passée en combinant 
la réflexion et le débat interne, la mobilisa-
tion d’une expertise pointue et d’un réseau
lui permettant de consolider des coalitions
autour de ses positions avec une politique
de large communication publique. Les
mécanismes de mobilisation sont très liés 
au travail de cadrage et de concertation à
travers les débats internes menés par le
CNCR dans la première phase de consul-
tation interne d’avril à septembre 2003.

Le travail de cadrage : 

la construction progressive

d’une vision de la question

paysanne

Une caractéristique particulière du CNCR
est de s’être, dès sa création, engagé dans
un travail de construction d’une vision
paysanne de l’agriculture sénégalaise, dans
une perspective de restaurer la fierté d’être
paysan avec, de façon plus large, la reven-
dication d’une pleine citoyenneté pour 
les ruraux, souvent plus mal dotée en
investissements et services publics que les
citadins. Le contexte même de la création

du CNCR est l’organisation par la Fongs
en janvier 1993 d’un forum sur « Quel
avenir pour le paysan sénégalais ? » où il
s’agissait de s’interroger sur l’impact des
politiques agricoles sur l’agriculture fami-
liale et de réfléchir sur la capacité du mou-
vement paysan à influencer les politiques
le concernant, et à mener des actions visant
à l’amélioration des conditions de vie 
des paysans.

Ce processus de construction d’une
vision a connu quelques étapes importantes
avec un travail de réflexion entre 1997 et
1998 autour de la thématique : « Quelle
place pour l’exploitation familiale dans 
une économie libéralisée ? 31 » À travers ce
document, les dirigeants paysans sénégalais
espèrent que leur vision puisse «contribuer
à la construction d’un consensus fort entre
l’État, les cadres de ce pays, l’ensemble 
de nos concitoyens et nos partenaires au
développement autour d’une politique en
faveur de l’agriculture familiale». Le CNCR
et la Fongs s’inscrivent alors d’emblée dans
une optique de construire une vision d’ave-
nir de l’agriculture qui puisse constituer le
socle d’une politique nationale concertée.

Quels sont les points principaux de cette
« vision paysanne » ? Les organisations
paysannes constatent que deux modes de
production agricole coexistent au Sénégal :
l’agriculture familiale et les entreprises
agricoles à base de capitaux 32. Malgré son
caractère dominant en termes démogra-
phiques et de contribution au PIB agricole,
l’agriculture familiale est souvent décon-
sidérée dans les politiques agricoles natio-
nales au profit de l’agriculture à base 
de capitaux que les pouvoirs publics ont
la tentation de privilégier dans les choix
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d’investissements et les mesures d’accom-
pagnement. Le CNCR estime alors que
l’État doit clarifier ses priorités et que l’agri-
culture familiale doit être privilégiée en
zone pluviale, c’est-à-dire pour l’immense
majorité du territoire. Le travail de réflexion
conduit les responsables agricoles à for-
muler des propositions de politiques à court
et moyen termes (en particulier en faveur
d’un renforcement des capacités institu-
tionnelles et des ressources humaines, y
compris d’ailleurs celles de l’État), mais
aussi à long terme (foncier et formation
agricole notamment).

Cette vision, portée par les dirigeants
des organisations paysannes sénégalaises,
intègre aussi la dimension internationale
dans l’analyse spécifique des questions agri-
coles :

« La mondialisation et la libéralisation posent

donc le problème de la coexistence de plusieurs

modèles d’agriculture. Il serait vain de s’oppo-

ser au modèle agro-industriel. La plupart des

pays développés et même les pays émergents

comme ceux d’Amérique latine continueront à le

développer. La question est de savoir si les

accords internationaux permettront la survie et

le développement d’autres modèles et à quelles

conditions 33. »

L’analyse des responsables paysans
sénégalais prend acte de la dualisation de
l’agriculture sénégalaise et, sans s’opposer
à cet état de fait, insiste sur l’importance
de mettre la priorité sur le soutien et la
modernisation de l’agriculture familiale 34,
largement majoritaire dans le pays. Le
CNCR insiste aussi sur la dimension poli-
tique de son projet en mettant en avant la

citoyenneté et les revendications d’équité
pour les ruraux en termes d’accès aux
services et aux investissements publics.

Progressivement, les responsables pay-
sans sénégalais, et plus largement ceux
d’Afrique de l’Ouest vont développer cette
vision et la « cristalliser » dans la notion
d’exploitation familiale. L’adjectif agricole
a disparu, soulignant ainsi la pluriactivité
réelle des familles rurales. Le Roppa, créé
en 2000, reprendra et affirmera cette vision
d’une modernisation du secteur agricole
et rural basée sur l’exploitation familiale.
Son premier chantier de mobilisation sera
l’influence sur la politique agricole l’UEMOA
alors en gestation. La pression exercée par
les organisations paysannes d’Afrique de
l’Ouest se traduira par la prise en compte
plus explicite de l’agriculture familiale dans
les objectifs de cette politique35. Cette recon-
naissance internationale contribuera à
conforter le CNCR dans ses positions au
niveau national. En effet, on doit replacer
cette construction progressive de la vision
des organisations paysannes sur l’avenir
de l’agriculture dans le contexte d’une
période de libéralisation des économies
agricoles où l’influence croissante des ins-
titutions financières internationales se
traduit par une certaine incohérence des
mesures de politiques et l’absence d’une
vision de long terme du fait d’une dégra-
dation des capacités de l’État à élaborer 
des politiques 36. L’investissement des
organisations paysannes sur le niveau inter-
national leur permet, en retour, de se ren-
forcer dans les arènes nationales, du fait
de l’accroissement de leurs réseaux et de
l’amélioration de leurs capacités d’ana-
lyse 37. Cette insertion contribue aussi à
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façonner en partie la vision et les options 
du mouvement paysan par la mobilisation
d’idées, de modes de raisonnements 
« importés » à l’occasion des rencontres 
et échanges internationaux 38. Ainsi, le
CNCR ne s’engage pas sans argument dans
la consultation que lui propose le gou-
vernement autour de la Loasp à partir
d’avril 2003. L’autre élément important
dans la capacité d’influence du CNCR sur
le processus d’élaboration de la Loasp aura
été de formuler une contre-proposition.
Plutôt que de faire des commentaires
spécifiques sur tel ou tel aspect de la loi, 
le CNCR, après la phase de consultation
de ses membres à la base, élaborera en
octobre 2003 un contre-projet de loi, accen-
tuant l’effet de cohérence de ses propo-
sitions fondées sur sa vision.

De la même façon, la force des positions
du CNCR sur la question foncière a été
confortée par les réactions multiformes 
de la société civile et politique mais aussi et
surtout par l’argumentaire solide élaboré
sur la base d’une réflexion conduite par
l’organisation des ruraux sur la base de
nombreux forums locaux depuis 2001.
Ainsi, malgré le mode confidentiel d’éla-
boration de la première version de la LOA,
le CNCR ne s’est pas retrouvé sans élément
de référence pour soutenir ses réactions et
élaborer les bases de ses contrepropositions,
largement débattues au sein de ses orga-
nisations membres.

Enfin, un point essentiel dans ce pro-
cessus de cadrage est le rôle joué par quel-
ques leaders du CNCR et leurs conseillers,
dont un en particulier, ancien directeur de
l’Institut de recherche agricole du Sénégal,
qui a accompagné et stimulé ce processus

de réflexion interne et de construction d’une
vision de la question paysanne au Sénégal.
Sans tomber dans le piège de la personni-
fication qui donnerait une importance
accrue à quelques individus 39, force est de
constater que le rôle de médiateur, facteur
clé dans les processus d’élaboration de poli-
tiques publiques, a été ici clairement assumé
par le CNCR qui a su, par ses réseaux éten-
dus au niveau de plusieurs sphères (orga-
nisations de producteurs, administration,
bailleurs de fonds, champ politique, etc.)
participer activement à la construction d’un
compromis acceptable par les parties en
présence.

Structure des opportunités

politiques, perception 

des menaces et des opportunités

La structure des opportunités politiques
constitue un élément clé de l’analyse des
mouvements sociaux. Elle forme la trame
sur laquelle va se déployer la mobilisation
et dont elle détermine, pour partie, l’éven-
tail possible des résultats. Tilly et Tarrow
identifient six propriétés d’un régime poli-
tique afin de caractériser sa structure des
opportunités politiques 40 : la multiplicité
des centres indépendants de pouvoir, son
ouverture envers de nouveaux acteurs, l’in-
stabilité des alliances politiques, l’existence
d’alliés influents et de supporter pour les
challengers, l’attitude du régime face à la
protestation collective et la mobilisation
(recul) et des changements significatifs dans
ces cinq éléments. La notion de structure
des opportunités politiques doit néanmoins
être utilisée avec précaution pour ne pas
induire un schéma explicatif trop détermi-
niste. McAdam, Tarrow et Tilly insistent
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sur l’importance de ne pas considérer la
notion de structure des opportunités poli-
tiques comme une donnée objective expli-
quant de façon mécanique les processus de
mobilisation mais d’observer la façon dont
les acteurs interprètent les situations pour
leur attribuer un caractère de menace ou
d’opportunité 41. Cette posture permet d’ar-
ticuler la prise en compte d’éléments plus
structurels avec l’interprétation que peu-
vent en faire les leaders des organisations
dans leur travail de cadrage.

Dans le cas du Sénégal, les bailleurs de
fonds sont des acteurs importants à prendre
en compte dans l’appréciation des struc-
tures d’opportunités politiques. Depuis
l’alternance, le gouvernement sénégalais,
sous l’impulsion directe du chef de l’État,
s’implique dans les débats sur les questions
agricoles au niveau international et fait 
du secteur agricole une cible privilégiée 
de sa rhétorique sur le développement éco-
nomique. L’affichage principalement inter-
national de ses ambitions dans le domaine,
avec l’implication du président Wade dans
le Nouveau partenariat pour le développe-
ment de l’Afrique (Nepad) et l’organisation
du « Dakar agricole » en février 2005, ne
trouve pas de traduction claire sur le plan
national qui voit plutôt se succéder, y
compris depuis la promulgation de la LOA,
des plans annuels centrés sur un produit
agricole phare. Juste après l’alternance,
l’émergence d’un programme baptisé
« Sénégal agricole », en mettant l’accent sur
le soutien à l’exportation, tend à accentuer
l’opposition entre les deux modèles d’agri-
culture déjà bien établie dans les esprits.
Le trait commun des différentes initiatives
gouvernementales dans le secteur agricole

est sans doute leur volontarisme comme
en témoigne l’intitulé de la dernière en 
date, la « Grande offensive agricole pour
la nourriture et l’abondance » (2008).

L’Union européenne, chef de file des
bailleurs de fonds au Sénégal pour le sec-
teur rural, avait publiquement manifesté
son désaccord en 2001 face à l’option du
gouvernement sénégalais de mettre le sec-
teur agricole au premier plan du document
de stratégie de réduction de la pauvreté.
La Banque mondiale est engagée depuis
de nombreuses années au Sénégal dans
plusieurs programmes d’investissement 
en milieu rural et de restructuration des
services agricoles. Son dernier projet en
date, le Programme des services agricoles
et organisations de producteurs (Psaop),
comporte un volet mis en œuvre par l’As-
sociation sénégalaise pour la promotion
des petits projets de développement à la
base (Asprodeb), structure d’exécution de
projet pilotée par le CNCR et l’APCR.
Depuis 2001, les bailleurs de fonds réclament
du gouvernement des éclaircissements sur
sa politique agricole et rurale. Comme nous
l’avons vu plus haut, le CNCR a construit
son poids politique en partie dans un
dialogue, parfois tendu, entre à la fois le
gouvernement et les bailleurs de fonds, 
en particulier la Banque mondiale.

L’alternance politique au Sénégal a été
suivie d’une dégradation notoire du dia-
logue entre le CNCR et l’État et par l’émer-
gence d’idées et d’images de politiques
agricoles survalorisant le potentiel du
secteur privé et des capitaux extérieurs à
l’agriculture. L’affaiblissement du dialogue
politique et l’accentuation d’une vision
duale de l’agriculture, avec une préférence
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clairement exprimée par le nouveau gou-
vernement pour l’agriculture d’entreprise,
suscite des réactions du CNCR et créé les
conditions d’une mobilisation par l’accrois-
sement du sentiment de menace, vécu en
particulier autour des questions foncières.
Ce contexte, renforcé par la crise arachi-
dière, est propice à la remobilisation des
ruraux, ce que saura exploiter le CNCR.

Dans ce contexte, les bailleurs de fonds
ne sont pas forcément à l’unisson sur 
les questions de politique agricole. Cette
structure « ouverte » se confirmera par la
difficulté qu’ils auront à prendre une
position sur le projet de loi en avril 2003.
Leur désaccord tournait autour de la notion
de souveraineté alimentaire, notion qui
ouvre sur des débats plus larges mais
rarement assumés publiquement, autour
du degré de libéralisation économique et
de protection de l’agriculture nationale.
L’Union européenne et la FAO avaient
aussi été très impliquées dans le pro-
cessus de finalisation du « Document de
stratégie opérationnelle» (2001) et voyaient
mal l’utilité d’une loi d’orientation. Après
l’envoi d’une lettre commune de com-
mentaire, chaque bailleur de fonds a fait 
ses propres commentaires de façon offi-
cieuse au ministre de l’Agriculture. La
France a joué un rôle particulier dans 
ce processus, en défendant la notion de
souveraineté alimentaire et l’importance
d’une concertation interprofessionnelle 
au sein des filières, options jugées trop
interventionnistes par d’autres bailleurs 42.

La question de l’influence française dans
l’élaboration de la Loasp appelle à des
réponses nuancées. D’un côté, le rôle de la
France est manifeste, à la fois direct et indirect.

Il est direct sur le choix de l’instrument de
politique publique que représente une loi
d’orientation, à travers les conseillers
français du Président ; sur la concertation,
fortement suggérée par des responsables
d’organisations paysannes et agricoles
françaises aux autorités sénégalaises et 
sur sa rédaction à laquelle ont participé
quelques Français. La toute première ver-
sion de la loi est rédigée par un Français,
conseiller juridique de la présidence. En
amont, plusieurs consultations d’experts
agricoles français ont alimenté cette pre-
mière rédaction. Cette version est ensuite
reprise et amendée par une équipe de quatre
personnes dont un conseiller technique
français 43, qui a travaillé en réseau avec le
comité franco-sénégalais mis en place par
le ministère français de l’Agriculture depuis
fin 2002.

L’influence française est aussi indirecte
par les références agricoles de quelques
acteurs sénégalais impliqués dans le pro-
cessus 44. Mais il serait sans doute erroné
d’attribuer un rôle trop prééminent à la
France car ce serait minimiser la volonté des
acteurs sénégalais (la présidence comme le
CNCR) de produire un cadre d’orientation
pour l’agriculture sur le long terme. L’en-
gagement dans la consultation, les nom-
breuses réactions qu’a suscité la première
version de la loi démontrent 45 à l’évidence
le caractère authentique du débat autour
des questions agricoles et l’engagement 
des acteurs concernés : si l’influence fran-
çaise a pu se déployer sur certains aspects
techniques, ce processus est pleinement
sénégalais dans ses dimensions politiques.
Ceci d’autant plus que, pour la première
fois, un document de stratégie concernant
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le secteur agricole a été mis en discussion
au Parlement.

En définitive, le CNCR a su jouer de la
réouverture du dialogue avec le gouver-
nement, même dans un contexte plutôt
hostile, et de la faible cohésion du groupe
des bailleurs de fonds, pour mettre en
forme ses positions et les défendre de 
façon articulée sur la base de la contre pro-
position de loi élaborée fin septembre 2003.
La proximité entre le CNCR et la coopé-
ration suisse a aussi facilité les consultations
informelles entre l’organisation des ruraux
et quelques bailleurs de fonds. Il faut aussi
signaler le soutien indirect ou parfois direct
qu’a obtenu le CNCR dans le processus 
de concertation lui-même par des engage-
ments financiers de la Banque mondiale,
des coopérations française et suisse pour
le financement du processus en tant que
tel 46. En définitive, le processus de consul-
tation peut être considéré comme rela-
tivement consistant en comparaison à des
processus participatifs plus formels comme
ceux accompagnant l’élaboration des cadres
stratégiques de lutte contre la pauvreté 47.

Comme précisé dans la section anté-
rieure, le processus d’élaboration de la
Loasp peut être divisé en deux moments :
la consultation autour du premier projet
de loi, avec une consultation interne au
mouvement paysan animée par le CNCR
(avril à septembre 2003) et la négociation
proprement dite pour aboutir au second
projet de loi qui sera ensuite examiné par 
le gouvernement et le Parlement (octo-
bre 2003 à mars 2004). Dans la première
phase, la consultation interne animée par le
CNCR sera un moment fort pour conso-
lider le poids politique de l’organisation

en s’assurant d’un large soutien de sa base.
Plus de trente ateliers locaux, onze ateliers
régionaux permettront la participation
directe de plus de 3 000 producteurs aux
débats. Le séminaire national de septem-
bre 2003, en donnant l’occasion au CNCR
de rendre publique ses analyses et propo-
sitions autour de la loi, le mettra en position
de force pour négocier le nouveau texte 
de loi avec le gouvernement.

En définitive, le travail de cadrage du
CNCR et sa capacité à saisir les oppor-
tunités politiques lui ont permis de jouer un
rôle décisif dans l’élaboration de la Loasp.
Il a pu faire valoir ses positions, soit direc-
tement, soit grâce à des coalitions d’acteurs
plus ou moins formalisées. Le retrait de la
question foncière, la limitation du rôle de
l’État dans la régulation des filières et la
place accordée aux organisations de pro-
ducteurs, la reconnaissance de la coexis-
tence de deux formes d’agriculture sont
autant de points clés inscrits dans la nou-
velle loi. Peut-on parler pour autant d’une
victoire ? Les observateurs ont évoqué à
l’époque une loi « consensuelle ».

Comment apprécier réellement l’évolu-
tion du contenu de la Loi au long du proces-
sus de concertation ? Un travail d’analyse
de contenu réalisé sur trois textes (la pre-
mière version, le contre-projet du CNCR
et la Loasp promulguée) montre que les
principaux changements se sont traduits
par une juxtaposition de finalités et d’ob-
jectifs parfois divergents plutôt que par des
choix clairs. Les inflexions du texte ont
plutôt porté sur les rôles respectifs des
différents acteurs, en restreignant celui de
l’État et en réaffirmant celui des organisations
de producteurs et du secteur privé 48. Si le
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texte final paraît consensuel, n’est-ce pas
lié finalement au fait qu’il intègre les dif-
férents points de vue sans se prononcer
réellement sur une orientation claire pour
le long terme ni préciser les modalités
opérationnelles qui permettraient véri-
tablement de parler de politique publique,
avec des instruments bien identifiés ?

Une fois promulgué, le texte de loi a
été traduit en cinquante-deux engagements
devant être pris dans des délais différents
(entre trois mois et vingt ans!). Sept groupes
thématiques ont été constitués entre fin 2005
et courant 2006 pour la mise en œuvre de la
loi. L’animation de ces groupes a été confiée
à des institutions différentes 49, sous la coor-
dination du ministère de l’Agriculture à
travers la Direction de l’analyse, de la pré-
vision et des statistiques (Daps). En 2007,
trois ans après la promulgation de cette Loi
d’orientation agro-sylvo-pastorale, aucun
décret d’application n’avait été signé : 
T. Niang analyse cette absence de mise en
œuvre de la Loasp comme le résultat d’une
absence de portage politique, de capacité
de pilotage de l’application de la Loasp 
et d’engagements financiers adéquats 50. 
On pourrait aussi rajouter le fait que le mou-
vement paysan sénégalais s’est trouvé
fragilisé par l’apparition de nouvelles
fédérations, le CNCR cherchant à maintenir
son influence sur des dispositifs qu’il estime
importants, comme le Programme de sou-
tien aux services agricoles et aux organi-
sations paysannes (PSAOP2) plutôt que
d’investir ses ressources humaines limitées
dans un processus politique incertain.

En effet, chaque année, le secteur agricole
fait l’objet de programmes et de dispositifs

fortement promus par la présidence de la
République et dont les liens avec la Loasp
sont ténus voire inexistants. C’est le cas par
exemple du Plan Reva (Retour vers l’agri-
culture) qui cherche à accompagner l’ins-
tallation de jeunes et migrants de retour et
suscite de vives réactions des organisations
de producteurs sur les incidences foncières
éventuelles et la non-prise en compte des
débouchés commerciaux. On constate donc
un fort dualisme des politiques envers le
secteur agricole, avec d’un côté un cadre de
politique «consensuel», assez général, mais
non mis en œuvre et, d’un autre côté, des
initiatives très médiatisées politiquement.

Le processus d’élaboration de la Loasp
a été l’occasion pour le CNCR de revenir en
force sur la scène nationale de l’élabora-
tion des politiques agricoles et rurales. Ce
retour, en partie fondé sur sa capacité à
produire une vision d’avenir de l’agricul-
ture sénégalaise et à bâtir des coalitions
d’acteurs pour la défendre, semble aujour-
d’hui menacé par l’inertie gouvernementale
et la personnalisation croissante du pro-
cessus politique autour du président de la
République. L’émergence de fédérations
paysannes revendiquant leur place dans 
la concertation avec les pouvoirs publics 
a aussi fragilisé le CNCR qui se trouve
aujourd’hui obligé de composer avec
d’autres organisations à l’assise locale
encore faible et largement articulées au
champ politique 51.

À travers cet exemple, on a pu montrer
l’importance déterminante de la construc-
tion sur le moyen terme d’un projet et 
d’une vision pour structurer la mobilisation
paysanne et lui conférer du poids dans 
les processus politiques. On aura aussi
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souligné la fragilité des mouvements
sociaux et leur réversibilité partielle, confir-
mant en cela, s’il en était encore besoin, 
la non-linéarité des dynamiques de mobi-
lisation et de construction de la repré-
sentation des intérêts dans des espaces
politiques ouverts et changeants.

Denis Pesche
Cirad ES-Arena, Montpellier
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et de mise en œuvre d’une politique publique secto-
rielle : le cas de la Loi d’orientation agro-sylvo-pastorale
(Loasp) du Sénégal » in Réseau Impact, Modalités de
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en œuvre et le suivi des politiques publiques de réduction de
la pauvreté et des inégalités, Paris, « document de travail »,
octobre 2007, p. 46.
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et P. Lavigne-Delville, Les Associations paysannes en

Afrique : organisation et dynamique, Paris, Apad, Karthala,
IUED, 1994, p. 61-95.
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33. Ibid., p. 26-41.
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grande diversité de formes de production qui partagent
toutes le fait d’avoir un mode familial d’organisation 
de la production, avec une dimension patrimoniale
importante. C’est cette forme d’agriculture qui a dominé
et domine encore dans la plupart des pays du monde,
y compris en Europe.
35. Acte additionnel n° 03/2001 portant adoption de la
politique agricole de l’UEMOA, <www.uemoa.int/
actes/2001/acte_additionnel_03_2001.htm>. Voir en
particulier le préambule et l’article 8.
36. C. Oya, « From State dirigisme to liberalisation in
Senegal… », art. cit., p. 221.
37. E. Grossman et S. Saurugger, Les Groupes d’intérêts…,
op. cit., p. 10 et 110. Voir aussi des stratégies similaires
exploitant le niveau international comme cible du
lobbying mais aussi comme ressource pour conforter, 
en retour, son poids vis-à-vis des États dans le secteur
du coton : D. Pesche et K. Nubukpo, « L’Afrique du
coton à Cancún: les acteurs d’une négociation», Politique
africaine, n° 95, octobre 2004, p. 158-168.
38. On pourrait faire une étude approfondie des étapes
de cette internationalisation des mouvements paysans
africains avec, dans un premier temps, l’insertion dans
des réseaux d’ONG et de bailleurs de fonds (Six S) puis
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organisations et des experts agricoles d’autres pays du
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sentants d’agences internationales ou d’instances
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39. T. Niang, « Étude d’un processus national… », 
art. cit., p. 40. L’auteur accorde une grande importance
à deux personnes, le conseiller du CNCR (Jacques Faye)
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47. Voir en particulier l’exemple du Mali où les modes
de consultations n’ont pas donné une place réelle à la
société civile : K. Cissokho et R. Touré, «Participation des
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cateurs témoignent de la « consistance » du processus
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48. A. Chaboussou et M. Ruello, Étude d’un processus 
de concertation…, op. cit., p. 37-85.
49. Le CNCR s’est vu confier la responsabilité du groupe
«métier» chargé d’examiner la mise en place d’un statut
de l’exploitation familiale et d’une couverture sociale des
métiers de l’agriculture et du rural.
50. T. Niang, « Étude d’un processus national… », 
art. cit., p. 43.
51. Alors que le CNCR avait pu négocier un rôle consé-
quent, à travers l’Asprodeb, dans la mise en œuvre du
PSAOP, rôle d’ailleurs jugé positif par les évaluations
externes, il a dû se résoudre à devenir un bénéficiaire
potentiel, au même titre que d’autres fédérations
paysannes de création récente, dans la seconde phase 
de ce projet.
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